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1. Les perspectives économiques et le contexte des marchés 
financiers 

 
1.1  Une crise sanitaire aujourd’hui largement maîtrisée dans les pays développés     

 
La crise sanitaire mondiale qui a débutée au début de l’année 2020 constitue depuis son déclenchement un 
sujet d’actualité de premier plan qui dépasse le cadre sanitaire, et qui s’est vite étendu aux sphères politiques, 
économiques et financières. Le PIB mondial a chuté de 3,4%, les cours du pétrole ont diminué et le CAC40 
accusait une baisse de 7,14% en 2020.  
 
Face à cette situation exceptionnelle, des mesures économiques prises par les gouvernements et les 
institutions supranationales ont permis de limiter l’ampleur de la crise économique dont l’évolution est 
étroitement corrélée à la résolution de la crise sanitaire. 
 
Si la pandémie est aujourd’hui maitrisée dans les grandes puissances économiques telles que la Chine, les 
Etats-Unis et l’Europe, elle frappe toujours les pays en voie de développement qui n’ont pas à ce jour 
suffisamment accès aux vaccins. Au niveau mondial, les indicateurs de santé de l’’économie et des marchés 
financiers sont au plus haut depuis le troisième trimestre 2021. 
 

 
Source Finances Active, OCDE 

1.2  Des politiques budgétaire et monétaire sans précédents 
 
Parallèlement aux mesures sanitaires visant à contenir l’épidémie de la COVID 19, les gouvernements et les 
banques centrales, forts de leurs expériences lors de la crise de 2008, sont massivement intervenus pour 
soutenir l’économie : 
 
Sur le plan budgétaire, les politiques se sont d’abord focalisées sur le soutien à l’économie avant de favoriser 
la relance : 
 
En France, les plans de soutien se sont concentrés sur les dispositifs d’indemnisation des entreprises et des 
citoyens suite à l’arrêt de l’activité lors du premier confinement. L’Etat a par exemple financé le chômage 
partiel pour un montant de 27,1 Milliard d’euros. Cela a permis aux agents économiques de garder 
confiance en l’avenir et de maintenir un certain pouvoir d’achat utile à la reprise de la consommation en sortie 
de confinement. En outre, afin de conserver un marché du financement bancaire fonctionnel ; c’est-à-dire 
que les banques puissent continuer à fournir des liquidités aux différents acteurs économiques, l’Etat a mis 
en place un programme de 300 Milliards d’euros de garanties d’emprunts     
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Par la suite, les plans de relance ont pris le relais pour répondre aux défis majeurs du 21ème siècle : l’écologie, 
la digitalisation ou encore l’économie durable. En France, le plan France Relance de 100 Milliards d’euros 
doit financer des projets dans les secteurs de l’écologie à hauteur de 30 milliards, de la compétitivité 
à hauteur de 34 milliards et de la cohésion pour 36 milliards.  
 
Sur le plan monétaire, les banques centrales maintiennent leurs taux bas et développent leurs instruments 
de politique non conventionnelle afin de permettre aux acteurs (Etats, banques, entreprises, ménages) de 
s’endetter dans de bonnes conditions.  
 

 
 

1.3  Focus France : économie et marché de l’emploi : une santé retrouvée en 2021 
 
Les différents dispositifs de soutien à l’économie se sont montrés efficaces et ont permis aux économies 
occidentales de limiter certains effets de la crise, notamment au niveau social. 
 
En Europe, les mesures de chômage partiel ont permis de contenir l’augmentation du taux de chômage. En 
France, le pic de chômage a été atteint au quatrième trimestre 2020 à un niveau contenu de 9%, avant de 
retomber à 8% et de poursuivre depuis sa baisse.  
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A l’inverse, Outre – Atlantique, où le marché du travail est plus flexible et dont le taux de chômage est 
structurellement plus faible, de telles mesures de chômage partiel n’ont pas été mises en place. Ainsi, au 
plus fort de la crise, le taux de chômage aux Etats-Unis a été multiplié par quatre en atteignant les 14,7%, 
contre les 3,5% observés avant la crise, son plus bas niveau historique. La flexibilité du marché du travail 
américain a toutefois permis une diminution régulière de ce taux de chômage pour retrouver un taux de 4.8% 
en Septembre 2021.  
 
En 2020, la croissance française a baissé de 8%, alors que l'inflation était de 0,5%. 
 
En 2021, d'après les dernières prévisions de l'OCDE, le PIB devrait croitre de 6,3%, illustrant un effet 
rattrapage post confinement avec une consommation accrue, un regain de confiance dans l'avenir grâce à 
l'amélioration de la situation sanitaire, un chômage en baisse, une reprise de la production des entreprises 
et l'amélioration de l'environnement économique.  
 
En 2022, le PIB français devrait augmenter de façon importante mais moins soutenue, à hauteur de 4%, 
revenant ainsi sur un niveau de croissance plus proche du potentiel de croissance réelle du pays, mais 
surfant tout de même sur les effets de la relance budgétaire du gouvernement et des autres relances 
mondiales. 
 
Du côté de l'inflation, après une croissance des prix de 0,5% en 2020, celle-ci devrait atteindre 1,9% en 2021 
et 1,4% en 2022. L'aspect « temporaire » de l'inflation est le scénario privilégié par la Banque de France et 
la BCE qui pensent que les goulets d'étranglement dus à la reprise économique ne dureront pas. Cependant, 
il est tout de même envisageable, d'après elles, que cette hausse des prix dure plus longtemps et soit plus 
importante que prévue ; ce qui pourrait entamer la croissance. 
 
Le cours du pétrole Brent ne cesse de grimper, et cote en octobre 2021 aux alentours de 80USD, faisant 
mécaniquement s’envoler l’indice des prix à la consommation. Qui plus est, d’autres éléments conjoncturels 
poussent les prix à la hausse depuis les sorties de confinements : difficultés de recrutement, désorganisation 
des chaines de d’approvisionnement, pénurie des matières premières… Au niveau des matières premières, 
le coût du pétrole se fait ressentir directement à la pompe sur le prix du gazole. En France, le prix du carburant 
n’a jamais été aussi élevé que durant ce dernier trimestre 2021 et début d’année 2022.  
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2. Les dispositions budgétaires nationales : Projet de Loi de 
Finances 2021  

 

 2.1  Réforme des indicateurs financiers 

Définition et rôle des indicateurs financiers : 

■ Potentiel Fiscal : Indicateur de richesse fiscale. 
Il correspond à la somme des produits que produirait les taxes directes de la collectivité si l’on appliquait aux 
bases les taux moyen nationaux. Il mesure la capacité de la collectivité à lever des produits fiscaux sur son 
territoire.  
 Bases élevées = Potentiel fiscal fort  

 
■ Potentiel Financier : correspond au potentiel fiscal majoré de la dotation forfaitaire de la 

DGF des communes 
 

■ Effort Fiscal : permet de mesurer la pression fiscale exercée sur le territoire de la 
collectivité. Il est constitué du rapport entre les produits fiscaux levés sur le territoire de la 
collectivité et le potentiel fiscal.  

 
 

2.1.1 Intégration de nouvelles ressources dans le calcul du potentiel fiscal  
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Toute chose égale par ailleurs les collectivités situées dans les départements en orange et rouge pourraient 
être plus impactées que les autres du fait de droits de mutation supérieurs à la moyenne. Cela concernerait 
notamment le littoral atlantique et méditerranéen, ainsi que l’ouest de l’ile de France : 
 

 
 
 

Même s’il est trop tôt pour mesurer le positionnement exact de Cauvaldor et ses communes 
vis-à-vis du territoire national avec l’intégration en 2022 des nouveaux produits fiscaux perçus 
sur les périmètres des collectivités, il semblerait que notre territoire rural soit préservé.  
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2.1.2  Modification du périmètre de calcul de l’effort fiscal   
 
L’effort fiscal sera calculé à compter de 2022 par le rapport entre le produit des taxes directes levé par la 
commune et le produit des mêmes taxes en y appliquant le taux moyen national. On passe donc d’une 
logique de pression fiscale sur le territoire communal à une logique d’évaluation de la mobilisation 
de la richesse fiscale communale.  
 

 
 
Ces indicateurs sont utilisés dans le calcul des dotations : DGF et FPIC notamment…  
 
La loi de finances 2022 prévoit la mise en place d’une fraction de correction qui va neutraliser les 
effets de la réforme en 2022 sur le niveau des indicateurs financier de 2021. 
 
Ce lissage s’appliquera donc de 2023 à 2028 via un coefficient qui viendra neutraliser tout ou partie 
de la réforme. 
 

 
 
Des modalités plus précises seront indiquées par décret en début 2022. 
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Les premières simulations de la Direction Générale des Collectivités Locales : 
 

 Evolution 
Moyenne 

Evolution 
Minimum 

Evolution 
Maximum 

Progression du potentiel 
fiscal / habitant (Pfi/ hab.) 

 
+5,3% 

 
+1,2% 

 
+17,9% 

 
 

 
 
 
Les points clés de la réforme des indicateurs financiers : 
 
 Sont intégrées de nouvelles ressources au calcul du potentiel fiscal : DMTO (moyenne des 3 

dernières années), taxe sur la publicité extérieur (TLPE), taxe sur les pylônes, majoration de 
la THRS et la taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires 
 

 Ainsi, l’ensemble des potentiels fiscaux va évoluer à la hausse, comme le potentiel fiscal 
moyen  

 
 Simplification du calcul de l’effort fiscal en le centrant uniquement sur les impôts levés par la 

commune (et non plus communes + EPCI) 
 
 Ainsi les efforts fiscaux vont évoluer à la baisse, comme l’effort fiscal moyen (non plus 

commune + EPCI) 
 
 Une nouvelle méthode de calcul de l’effort fiscal qui va à l’encontre de l’esprit 

« communautaire » et d’une mise en place d’une politique fiscale commune à l’échelle 
intercommunale…  

 
 Les premiers effets de cette réforme se feront sentir à partir de 2023 et seront lissés sur 6 

années (période 2023-2026) afin qu’il n’y ait pas de variations trop importantes sur la 
répartition actuelle des dotations. Les modalités en seront précisées par décret début 2022 
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2.1.3  Dynamique des produits fiscaux : bases et compensations fiscales 
 

■ Revalorisation des bases de fiscalité directe : 
 

 
 

■ Fraction de TVA :  

Depuis 2021, les EPCI et les départements reçoivent une fraction de TVA afin de compenser la perte 
de la taxe d'habitation (EPCI) et de la taxe foncière sur les propriétés bâties (Départements). 
 
Cette fraction, qui correspondait en 2021 au montant de la perte d'un panier fiscal 2020, sera 
dynamique à compter de 2022. Elle évoluera en fonction de la progression de la TVA nationale 
en année N. 
 
Concrètement les départements et EPCI percevront en 2022 des douzièmes (avances 
mensuel les) correspondant au montant perçu en 2021 et un ajustement sera effectué en fin 
d'année en fonction de la progression de la TVA nationale. 
 
Les prévisions de hausse de la TVA au niveau national pour 2022 sont estimées à +5.5%.  
 
 
 
 
 

■ Allocations compensatrices : 
 
La baisse des impôts de production instaurée par la loi de finances 2021 est maintenue en 2022. Elle impact 
le bloc communal à hauteur de 50% des bases de TFB et CFE des établissements industriels et assimilés.  
 
Les mécanismes de compensations sont maintenus dans le temps, et ses compensations fiscales liées aux 
établissements industriels auront la même dynamique que celle des bases fiscales. 
 
 
2.1.4  Evolution des dotations et concours financiers de l’Etat 
 

■ Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) : 
 
Pour rappel, la DGF des EPCI est composée de deux parts :  

- la dotation d’intercommunalité (dotation de base + dotation de péréquation)  
- la dotation de compensation (compensation part salaires).  

 
 

1,20%

2,20%

1,20%

0,20%

3,40%

1,40% 1,30%

0,00%

0,50%

1,00%

1,50%

2,00%

2,50%

3,00%

3,50%

4,00%

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

COEFFICIENT  DE  REVALORISATION  DES  BASES  
FISCALES

Hypothèse retenue par la commission des finances = dynamique produit de TVA fixée à 4.5%  
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 Dotation d’intercommunalité  
En 2022 on retrouve également une seule enveloppe globale répartie sur l’ensemble des 
intercommunalités : 

 
Cette enveloppe est à nouveau abondée à hauteur de 30 M€ en 2022. Cet abondement devrait 
désormais s’appliquer tous les ans sauf si le gouvernement décide à nouveau de changer les règles ? 

 
 
 
 

 Maintien des mécanismes de garantie : Effet tunnel 
 

Les garanties d’évolution n’évoluent pas dans la Loi de Finances pour 2022. Elles sont identiques depuis 
2019 : 
 

 
On retrouve donc la garantie d’évolution de droit commun, applicable à tous les EPCI, qui leur permet 
de bénéficier d’au moins 95% de la dotation d’intercommunalité par habitant de N-1, et un plafond de 
110% de l’année précédente. 

 
S’ajoute également une garantie de non-baisse pour les métropoles, communautés urbaines et 
communautés d’agglomération dont le CIF est supérieur à 0,35 et pour les communautés de 
communes dont le CIF est supérieur à 0,5. Elle s’applique également pour les EPCI dont le potentiel 
fiscal par habitant est inférieur à 60% de la moyenne de la strate. 

 
  Continuité de l’écrêtement de la dotation de compensation 

 
L’écrêtement de la dotation de compensation se poursuit. Depuis 2012, cette dernière est uniformément 
écrêtée chaque année sur une base d’un taux décidé par le comité des finances locales.  

 

ENVELOPPE  2022 = 1,653 Mds d’€ 
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■ Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) :  Maintien 

de l’enveloppe destinée au bloc communal 
 
Les variables d’ajustement participent au financement des autres mesures de l’enveloppe normée. Le 
périmètre reste très fluctuant au gré des lois de finances, ces dernières évoluant presque tous les ans. 
 
L’article 11 de la loi de finances 2022 fixe le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) 
mais également les variables d’ajustement qui permettront de financer l’enveloppe normée. Les variables 
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€200 000 

€400 000 

€600 000 
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Prospective : La réforme des modalités de calcul des indicateurs financiers va impacter 
les montants des dotations d’intercommunalité. 

 
Compte tenu du contexte, la commission des finances retient l’hypothèse suivante dans le 

scénario de prospective concernant les composantes de la DGF de Cauvaldor :  
 

 Dotation d’intercommunalité : application du montant 2021 / habitant.  
 Dotation de compensation : application de l’écrêtement prévisionnel 2022 

 



 

11 

 

 

d’ajustement participent au financement des autres mesures de l’enveloppe normée. Le périmètre reste 
très fluctuant au gré des lois de finances, ces dernières évoluant presque tous les ans. 
 
Cette année, après 2 années successives d’écrêtement en 2019 et 2020 pour les EPCI, l’article 11 de la 
loi de finances prévoit, comme en 2021, le maintien de de la DCRTP. 
 
En 2022, le montant de la minoration atteint ainsi 50 M€. Ce montant est identique à celui de la loi de 
finances pour 2021. Il est en diminution par rapport aux années précédentes, où il s’élevait à 120 M€ en 
LF pour 2020, à 159 M€ en LF pour 2019 et à 293 M€ en LF pour 2018. 
 

 
 

■ Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales (FPIC) : Une 
enveloppe globale toujours stable 

 
L’enveloppe globale du Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) est 
de nouveau maintenue à 1 milliard d’euros. Toutefois, malgré cette stabilité, des variations sont toujours à 
prévoir sur les montants individuels calculés. 
 
Voici pour rappel la liste des modifications qui pourraient occasionner une variation du montant du FPIC 
prélevé ou reversé pour l’ensemble intercommunal : 
 
- Des transferts de compétences (impactant le CIF) 
- L’évolution de la population DGF 
- L’évolution de la carte intercommunale au niveau national 
 
Les variations individuelles pourraient être amplifiées cette année par la révision des indicateurs financiers 
utilisés pour la répartition du FPIC : potentiel financier et effort fiscal. 
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 La situation actuelle de Cauvaldor et ses communes : 
 
Les critères d’attribution et conditions pour être bénéficiaires du FPIC :  
  

■ Potentiel financier agrégé de l’ensemble intercommunal : Cauvaldor + ses Communes 
Pondération 20% 
 

 
 
Cauvaldor connait une évolution plus rapide que la moyenne nationale de son potentiel financier. La 
dynamique des bases fiscales du territoire très positive profite à l’évolution des produits des contributions 
directes locales mais augmente les risques liés au FPIC.  
 
 

■ Effort fiscal agrégé : Cauvaldor + ses Communes 
Pondération 20% 

 
Cet indicateur doit être supérieur à 1. Les collectivités dont l’effort fiscal et inférieur à 1 sont exclues 
automatiquement des bénéficiaires.  
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■ Revenu par habitant :  
Pondération 60% 

 
Ce 3ème et dernier critère de « notation » est profitable à Cauvaldor. Le revenu par habitant sur le territoire 
est bien inférieur à la moyenne nationale.  
Cet indicateur permet de confronter la richesse fiscale potentielle alliée à la pression fiscale exercée par le 
territoire avec le niveau de vie de sa population.  
 

 
 
 
Ces trois critères additionnés permettent d’obtenir une note appelée Indice Synthétique. Les collectivités sont 
ensuite classées grâce à cette note. Le dernier rang éligible en 2021 était 745ème : Cauvaldor et ses 
communes membres se sont positionnées en 717ème…  
 
Cette année l’ensemble intercommunal aurait pu devenir contributeur, tout en restant bénéficiaire. 
C’est la particularité de ce fonds de péréquation sous le format d’une enveloppe fermée.  
 
Le système de notation est le même, mais les critères diffèrent pour déterminer les contributeurs au FPIC : 
 

- PFIA : 75%  
- Revenu par habitant : 25% 
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Prospective : Malgré la réforme des indicateurs financiers, et la progression du potentiel 
financier agrégé de Cauvaldor, le risque de perte du FPIC semble s’être éloigné. Le critère 

du revenu par habitant étant garant de ce statut de bénéficiaire. 
 

A terme, il est possible que le territoire soit assujetti à une contribution, parallèlement à la 
recette perçue.  

La commission des finances retient l’hypothèse suivante dans le scénario de 
prospective : Maintien du FPIC en recette selon la répartition de droit commun  

 
Une décision du conseil communautaire devra être prise sur la répartition de l’enveloppe 

en 2022. 
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■ Des mesures renforcées de soutien à l’investissement local  
 

 
 
 
La DSIL connaît un abondement exceptionnel d’environ 337 Millions d’euros. Cette mesure servira à 
financer les opérations des collectivités prévues dans les contrats de relance et de transition 
écologique (CRTE), mais aussi renforcera cette enveloppe pour faire face à la crise sanitaire.  
 

3. Budget principal : Section de fonctionnement - Analyse rétro-
prospective 
 

3.1 Recettes de fonctionnement 
 
3.1.1 Fiscalité  
 

 
 

 
 
 

2019 2020 2021 Delta n-1
Taxe d'habitation 5 103 251,00 €             5 152 299,00 €             1 354 064,00 €                3 798 235,00 €-                

Taxe foncière bâti 344 864,00 €                361 294,00 €                566 817,00 €                205 523,00 €                   

Taxe foncière non bâti 102 969,00 €                103 942,00 €                104 050,00 €                108,00 €                         

Taxe additionnelle foncier non bâti 152 737,00 €                148 973,00 €                147 297,00 €                1 676,00 €-                      

CFE 5 456 093,00 €             5 776 764,00 €             4 759 712,00 €             1 017 052,00 €-                

CVAE 2 534 302,00 €             2 732 581,00 €             2 709 225,00 €             23 356,00 €-                    

IFER 554 699,00 €                567 816,00 €                608 561,00 €                40 745,00 €                    

TASCOM 496 939,00 €                591 364,00 €                547 620,00 €                   43 744,00 €-                    
Produit GEMAPI 280 000,00 €                311 580,00 €                31 580,00 €                    
Rôles supplémentaires 108 157,77 €                80 264,10 €                  120 000,00 €                   39 735,90 €                    

Fisalité directe locale 14 854 011,77 €            15 795 297,10 €            11 228 926,00 €            4 566 371,10 €‐             
Evolution n-1 1,11% 6,34% -28,91%

Zoom sur le Chapitre Fiscalité

Fraction TVA 4 329 774,00 €             4 329 774,00 €                

Ac positives des communes 1 571 374,00 €             1 591 905,00 €             1 591 905,00 €             -  €                              

Taxe de séjour 496 628,00 €                491 656,00 €                708 000,00 €                216 344,00 €                   

FPIC 795 318,00 €                822 511,00 €                658 458,00 €                164 053,00 €-                   

Fiscalité indirecte 2 863 320,00 €              2 906 072,00 €              7 288 137,00 €              4 382 065,00 €             
Evolution n-1 5,27% 1,49% 150,79%
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Le poids du chapitre de la fiscalité prédomine et permet d’assurer l’autonomie de la collectivité dans le prolongement 
de l’article 72-2 de la constitution qui attribue une autonomie financière aux collectivités locales et leurs groupements.  

Ce chapitre est cependant en baisse par rapport à 2020 de 200K€ :  
Cette baisse est la conséquence de la réforme de la loi de finances 2021 dédiée à la baisse des impôts de production 
pour les établissements industriel et commercial. En effet, les bases d’imposition de ces entreprises ont été divisées 
par deux cette année. Un dégrèvement compensé par l’Etat au chapitre des dotations, avec une dynamique des produits 
compensés actée pour 2022.  
 
D’une manière générale, les décisions de l’Etat ont structurellement modifiées la fiscalité des territoires :  

- La suppression de la taxe d’habitation compensée par le reversement d’une fraction de TVA 
- L’allègement des impôts économiques et foncier bâti (y compris GEMAPI) compensé par une allocation 

compensatrice 
 
Un glissement s’opère donc au sein même du chapitre de la Fiscalité entre les produits de fiscalité directe 
locale et la fiscalité indirecte ou transférée. Egalement, la perte des bases exonérées au titre de la fiscalité 
entreprises impacte ce chapitre : les allocations compensatrices étant encaissées au chapitre des dotations…  
 
Le lancement d’un observatoire de la fiscalité sera primordial pour disposer d’une vue territoriale et sectorielle de 
l’activité économique la plus précise possible avant d’engager quelque politique fiscale quelle qu’elle soit. Ainsi, le 
lissage de taux par exemple ou les coefficients d’application sur les valeurs cadastrales nécessitent des connaissances 
précises en lien avec les services fiscaux avant de s’engager dans une politique fiscale. 
 
Ces travaux permettront d’intégrer les projets d’investissement à la prospective afin de mesurer leurs impacts positifs 
et appréhender avec précision les nouvelles mesures votées par le gouvernement. Le contexte de contrainte 
budgétaire renforcé – sous l'effet notamment de la baisse des dotations de l'État – contraint les collectivités à 
s'intéresser de très près aux produits fiscaux sur lesquels elle peut agir. Les connaître avec précision est un préalable 
nécessaire à l'optimisation de leur rendement et, ce faisant, la possibilité d'assurer, dans un cadre pluriannuel, une 
stabilité budgétaire. Mobiliser d'autres leviers (l'optimisation des bases par exemple) implique d'avoir une connaissance 
exhaustive et précise de la structure fiscale de son territoire. Et ainsi ne plus dépendre des seules données des services 
fiscaux, même si une collaboration est bien entamée à cet effet. 
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Projection du chapitre de la Fiscalité : Les hypothèses retenues 
 
Malgré la difficulté de projection liée au contexte économique actuel, il a été décidé de procéder en tenant compte des 
éléments acquis à ce jour et à défaut de spéculer sur un retour à la vie normale pour les professionnels et l’ensemble 
des citoyens.  
 
A taux de fiscalité constant, voici l’évolution des produits par taxe : 
 

 Taxes Professionnelles : 
- CFE : + 4% en 2022 selon les prévisions des services de l’Etat, puis évolution annuelle des bases de 3%  
- CVAE : + 3.8% d’après les estimations des services de l’état puis 2% / an 
- IFER : + 1% / an 
- TASCOM : pas d’évolution. 

 
 Taxes Ménages : 

- TH sur les résidences secondaires : évolution de 3.4% en 2022, puis 1% / an  
- Taxe Foncière Propriété Bâtie : + 3.4% en 2022 puis 2% / an  
- Taxe Foncière Propriété Non Bâtie : 1% / an  

 
 Fiscalité indirecte : 

- La fraction de TVA est estimée à + 4.5% en 2022 selon une approche prudente comme vu précédemment, 
puis basée sur une évolution annuelle de 2%.  

- FPIC maintenue selon répartition de droit commun 
- AC des communes = 2021 sur toute la durée 
- Taxe de séjour = 2021 (hypothèse neutre puisque ce produit est reversé au syndicat de l’Office du Tourisme 

Vallée de la Dordogne) 
- GEMAPI = idem  

 

3.1.2 Dotations  

 DGF de Cauvaldor :  

Comme vu précédemment, la réforme des indicateurs financiers laisse planer quelques incertitudes sur l’évaluation 
de la DGF 2022.  

Deux éléments sont actuellement connus : 

- Maintien des mécanismes d’évolution de la dotation d’intercommunalité plafonnée de +110% et -90% de 
l’année précédente 

- Quand la dotation de compensation va poursuivre son écrêtement entamé en 2012 selon un taux moyen 
fixé à -2%... 

En 2022, la dotation d’intercommunalité de Cauvaldor devait atteindre son niveau maximum. Depuis 2018, son 
évolution annuelle était limitée par l’effet tunnel (+110%). Son montant devait être stabilisé, à périmètre constant, et 
varier très faiblement selon l’évolution de la population du territoire.  

- Hypothèse retenue pour 2022 = DGF 2021 / habitant. Il est tenu compte d’une baisse de 0.2% de 
population en 2022.  
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 DCRTP : Dotation de compensation de réforme de la taxe professionnelle 

 
Cette dotation était stable depuis sa création en 2011, a connu sa première baisse en 2019, puis une deuxième en 
2020. La minoration de la DCRTP est répartie entre les collectivités locales au prorata de leurs recettes réelles de 
fonctionnement.  
Comme en 2021, la loi de Finances 2022 prévoit le maintien de cette dotation à 220 437 €  
 
 

 Partenariats pour le financement des services à la population 
Principaux postes de dotations de fonctionnement et de soutien à l’animation des compétences : 

 
- Contrat Enfance Jeunesse : Au titre du contrat avec la CAF, les recettes prévisionnelles pour les 3 

prochaines années sont maintenues à leur niveau (environ 550 000€) 
- Cauvaldor Services : Financement annuel de 30 000€ par unité (5 unités sur le territoire à compter de 2022) 
- Petites villes de demain : Financement des postes Cauvaldor à hauteur de 102 000 € / an  
- Contrat local de santé : Financement annuel de 30 000€ par l’ARS  
- Animations culturelles et patrimoniales : environ 80 000€ 

 
Projection du chapitre :  
 
L’augmentation marquée en 2021 s’explique par le transfert des allocations compensatrices perçues au titre de la CFE 
vers les produits des dotations. Compensation de 1.6 millions d’euros toutefois contrebalancée par le transfert des 
allocations de compensation de la taxe d’habitation pour les bases exonérées vers le chapitre de la fiscalité au sein de 
la fraction de TVA (480 000€)  
 

 
 
Par la suite, rien ne présage une baisse des dotations. Elles sont maintenues à leur niveau et le volume budgétaire du 
chapitre suit l’écrêtement annuel de la dotation de compensation de le DGF contrebalancé par la revalorisation annuelle 
du produit des allocations de compensation (+1% / an) 
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3.1.3 Autres produits de gestion courante : Loyers  
 

 
 
Les mouvements financiers importants illustrés ci-dessus sur les exercices précédents s’explique par : 

‐ Le transfert de la gendarmerie de St Céré en 2020 pour un loyer annuel d’environ 100K€  
‐ Un « aller-retour » entre le budget principal et budget annexe des loyers professionnels assujettis à la TVA de 

l’ex Communauté de Communes Cère et Dordogne (2018-2019) 
‐ Des changements d’imputation comptable pour les loyers des contrats de crédits baux immobiliers 

 
A compter de 2021, la projection du chapitre est compliquée pour deux raisons :  

‐ Rythme des investissements générant des loyers (les maisons de santé notamment) ? 
‐ Conservation de l’intégralité du parc immobilier hérité des anciens périmètres intercommunaux ? 

 
L’hypothèse retenue dans cette projection est une augmentation des loyers en 2023 avec l’intégration des 
loyers de la MSP de Sousceyrac en Quercy.  
 
Ensuite, une évolution progressive fixée à +1% par an jusqu’à 2026 qui permettrait d’atteindre potentiellement le produit 
global après l’intégration de nouveaux loyers déduction faite des sorties de loyers éventuelles.  
 

3.1.4 Produits des services 
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En 2018, dans le prolongement de la fusion 2017, les produits des services avaient été fortement impactés avec des 
décalages de remboursement de masse salariale aux budgets annexes, ou encore le remboursement des communes 
pour l’exercice de la compétence TAP (temps d’activités périscolaires) à hauteur de 40K€.  
 
En 2019, le remboursement du loyer de la gendarmerie auprès de la commune de St Céré pour 100K€ est également 
à retrancher.  
 
L’ensemble des recettes énoncées plus haut sont sans impact négatif sur l’épargne car si ces recettes n’apparaissent 
plus dans les comptes de Cauvaldor, il en est de même pour les dépenses afférentes.  
 
En 2020, les produits des coûts à l’acte par le service d’instruction des dossiers d’urbanisme étaient en augmentation 
de 20K€ par rapport à 2019 et représentaient un montant de 195K€. Les produits des entrées piscines étaient en recul 
de 57K€ soit une baisse de 70% des produits. Les produits des activités patrimoniales, culturelles et sociales également 
en baisse de 25%, soit environ 15 000€. La rétrospective est une nouvelle fois faussée par de « l’exceptionnel », à 
savoir, le remboursement de la masse salariale du 1er trimestre 2020 pour le Syndicat de la Dordogne et Moyenne Cère 
Aval (SMDMCA). Le montant refacturé en 2020 était de 73 600 € 
 
Pour 2021, même si le volume financier du chapitre est en léger recul, ce chapitre trouve de la stabilité et arrive 
maintenant à son épure budgétaire annuelle. A périmètre constant, ce chapitre est en augmentation par rapport à 2020.  
 
Comme en 2020, ce sont les produits des coûts à l’acte par le service d’instruction des dossiers d’urbanisme 
qui sont une nouvelle fois en très forte augmentation = + 50 000 €. Les recettes de ce service représentent 32% 
du chapitre désormais.  
 
Les produits des piscines n’ont pas retrouvé un rythme d’avant la crise Covid 19. Les produits des activités 
patrimoniales, culturelles et sociales sont conformes à la prévision, avec un rebond de l’activité. La baisse de recettes 
sur ce chapitre est la conséquence du non remboursement du personnel du SMDMCA.  
 
Projection des produits des services :  
 
Difficile de savoir à quel rythme les produits des services vont évoluer à l’avenir. Un retour progressif à la normale des 
activités des services à la population est espéré, particulièrement pour la période d’ouverture des piscines. La 
prospective tient compte d’une approche prudente par manque de visibilité : une progression annuelle à compter de 
2022 de 1%. Le niveau de recettes des piscines d’avant crise Covid 19 ne sera retrouvé qu’en 2026 dans la prospective.  
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3.1.5 Bilan des recettes de Fonctionnement 
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3.2 Dépenses de fonctionnement 
 

3.2.1 Charges à caractère général (chap 011) 
 

 
 
Ce chapitre connait une très forte évolution, signe du rebond de l’activité des services de la communauté : 
 
En 2020, la fermeture des établissements sportifs, des structures petites enfances, ainsi que le télétravail généralisé 
sur les sites administratifs avait généré une réduction des charges de structure de 100K€ (électricité, combustible, eau, 
carburant). 
 
De même le ralentissement des projets de développement des services, ou l’annulation de projets d’animations ont 
engendré une baisse du recours à des prestataires extérieurs à hauteur de 44K€.  
 
En 2021, ce chapitre retrouve un rythme d’avant crise Covid 19, auquel il faut ajouter deux facteurs multiplicateurs : 

‐ Inflation et évolution du périmètre patrimonial : dépenses obligatoires 
‐ Activité des services accrue 

 
Afin de « comparer ce qui est comparable », l’analyse des évolutions est faite selon l’année de référence 2019, 
hors effet Covid.  
 
Les principales évolutions négatives : 
 

‐ Sur le volet des dépenses obligatoires, l’évolution des dépenses d’eau, d’électricité, combustible et carburant 
sont en très forte augmentation : + 120K€  

‐ Le volet entretien du patrimoine est lui aussi en augmentation : +30K€ de prestations curatives 
supplémentaires.  

‐ La maintenance est en augmentation de 80K€. Une évolution due aux nouveaux contrôle périodiques 
obligatoires instaurés sur les bâtiments et l’acquisition de nouveaux logiciels de travail.  

‐ Les assurances dommages ouvrages sont en augmentation de 48K€. Une ligne de dépenses qui est fonction 
du PPI 

‐ Les frais de formation sont en hausse de 27K€, principalement à cause des migrations opérées sur les divers 
logiciels de gestion nécessitant la préparation des agents en amont (Finances, Ressources Humaines, 
Instances…) 

‐ Enfin, les frais de télécommunication connaissent une évolution de 18K€. (Déploiement du numérique et 
équipement des nouveaux services) 

 
Les principales évolutions positives : 

‐ Une baisse de 24K€ est constatée sur les fournitures administrative et les charges liées aux photocopieurs. Le 
lancement d’un marché dédié aux commande de matériel et approvisionnement en papier, cumulé à 
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l’harmonisation de la gestion des copieurs génèrent cette économie. 
‐ Les charges de location immobilières sont en baisse de 64K€ : fin du bail de la gendarmerie de St Céré (transfert 

à la commune) compensé par la location des algécos installés à la MSP de St Céré.  
‐ Enfin, les dépenses de voirie sont en augmentation de 45K€ par rapport à 2019. Une évolution qui explique le 

delta affiché par le compte administratif 2021, mais qui est faussé par un réalisé 2019 tronqué. Le rythme des 
dépenses d’entretien des voiries est stable. Il s’agit d’un glissement 2019-2020.  

 
Prospective : 
 
A l’avenir, les charges à caractère général devraient évoluer vers un rythme de 3.5 millions d’euros pour progresser 
légèrement au rythme de l’inflation et du développement de certains postes/services tels que les Cauvaldor Services 
ou les charges liées à la digitalisation des services. L’hypothèse retenue pour ce scénario de prospective est de 
maîtriser ces dépenses et de les contenir proche de cette barre symbolique de 3.5 millions d’euros.  
 
En 2022 et 2023, des prestations spécifiques vont impacter ce chapitre :  

‐ Diagnostic des voiries communautaires 
‐ Diagnostics économiques 
‐ Dépenses de communication liées à la réception du Tour de France 2022.  

 
Par la suite, ces prestations n’auront pas vocation à être reconduites, mais l’intégration des charges induites 
des investissements nouveaux devraient stabiliser ce chapitre à cette hauteur-là en 2024.  
Cet objectif pourra être atteint grâce à l’effort commun. Limiter la progression des dépenses de charges à caractère 
général, tout en intégrant l'impact défavorable de nombreux facteurs exogènes :  
- Respect des crédits prévisionnels par service : la gestion déconcentrée du budget va responsabiliser les 
services sur ce point.  
- Amélioration du processus de validation des bons de commandes : réactivité et contrôle du service gestionnaire 
- Création d’outils de suivi, de pilotage et d’analyse de l’activité (service pilote et service financier) 
 
Les charges supplémentaires liées à la construction de nouveaux bâtiments inscrits au Plan Pluriannuel 
d’Investissement (PPI) devront être calculées et impactées en transversalité avec les services techniques d’une 
manière plus précise.  
 

3.2.2 Charges de personnel (chap 012) 
 

 
 
 
 
Il convient de noter que ces charges devront être contenues pour garantir des niveaux d’épargne suffisants à 
la prospective retenue, qu’elle que soit l’option choisie. La simulation prospective demande ici un effort 
considérable.  
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3.2.3 Atténuation de produit (chap 014) 
 

 
 
Ce chapitre important en volume financier est relativement stable et devrait poursuivre dans cette dynamique.  
A l’intérieur de ce chapitre, on retrouve l’impact des transferts de charges successifs depuis 2017 au niveau des 
attributions de compensations versées aux communes = 3 165 000 € / an  
Egalement il retrace les dépenses liées à la fiscalité :  

- FNGIR : 2 082 000 € / an  
- Reversement de la taxe de séjour encaissée au chapitre de la fiscalité en recette = 720 000€  

 
Le scénario de prospective ne prévoit pas de transfert de compétence d’ici 2026 qui pourrait impacter ce chapitre. A ce 
jour, le transfert des compétences eau et assainissement en 2026 impactera les budgets annexes sur ce service public 
industriel et commercial. Eventuellement, une part relative au réseau pluvial pourra donner lieu à attribution de 
compensation au profit de CAUVALDOR selon le caractère unitaire des réseaux d’eaux usées et pluvial. 
 
A ce jour, l’hypothèse provisoirement retenue est la stabilité de ce chapitre (en intégrant une évolution du reversement 
de la taxe de séjour) mais cette hypothèse pourra être révisée en cas d’importants transferts de charges à venir.  
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3.2.4 Autres charges de gestion courante (chap 65) 
 

 
 
Le chapitre des autres charges de gestion courantes est le 3ème plus important de Cauvaldor. C’est un choix politique 
fort de la part des élus communautaires afin de soutenir l’économie locale au titre de la subvention versée à Cauvaldor 
Expansion (400K€), le développement du numérique (123K€), le CIAS (375K€ cette année), ainsi que les activités 
culturelles et écoles de musique (410K€), et associations sportives (160K€).  
 
Les subventions aux structures de la petite enfance et accueils de loisirs ont augmenté de plus de 180K€ depuis 2017. 
Les associations du territoire se sont retrouvées en difficulté financière depuis l’arrêt des contrats aidés. C’est un peu 
plus de 1.1 million d’euros qui sont donc versés à ces associations chaque année, cela nécessite une véritable 
cogestion sur cette thématique, comme tendent à le faire les dialogues de gestion en lien avec la CAF et chacune de 
ces structures. 
Les différentes contributions versées aux différents syndicats représentent plus de 2.2 millions d’euros : 

- SDIS : 1,45 milions 
- GEMAPI : 330K€ pour le reversement du produit la taxe instaurée. 
- Office de tourisme : 480K€    

 
La projection des charges afférentes à ce chapitre est liée aux dialogues de gestion instaurés par la CAF avec les 
associations des secteurs petite enfance et jeunesse. L’objectif est de contenir l’évolution de ce grand chapitre pour 
améliorer notre épargne. 
 

3.2.5 Charges financières (chap 66) 
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Grâce au contexte économique actuel, les charges financières continuent leur recul.  
La dette de Cauvaldor est composée à 90% d’emprunts à taux fixes et 10% à taux variables (répartition du capital). 
Cette année encore, neuf emprunts sont arrivés à leur terme avec un taux d’intérêt moyen supérieur à 2.5%.  
 
Les emprunts souscrits depuis 2017 génèrent moins de charges financières. Egalement, les échéanciers des emprunts 
les plus anciens avançant dans le temps, la part des intérêts payés à l’échéance se réduit naturellement (échéances 
constantes) 
 
Les emprunts à taux variables connaissent encore des taux d’intérêts très bas, et ce malgré la crise Covid 19. Même si 
les marchés financiers ont été perturbés lors de la première crise sanitaire avec une légère remontée des taux, les taux 
directeurs du marché sont revenus à des niveaux encore plus bas. L’évolution de ces taux sera à surveiller à l’avenir 
avec la possibilité de figer les taux des contrats concernés si les taux directeurs remontent trop rapidement. 

 
 
Les emprunts contractés en 2019 et encaissés en 2020 représentent un capital de 2 259 000€ et à un taux intérêt 
moyen de 0.8%. Cette année encore, 1 997 000€ d’emprunt ont été réalisés à un taux moyen de 0.6%. (2 contrats à 1 
million d’euros) 
 
Le graphique ci-dessous démontre le profil d’évolution des charges financières et retrace uniquement les emprunts 
actuellement en stock. Les emprunts inscrits pour le financement du PPI seront impactés plus bas.  
 
Le graphique ci-dessous, illustre l’évolution naturelle du taux d’intérêt moyen des emprunts.  
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3.2.6 Charges exceptionnelles (chap 67) 
 

 
 

Comme son nom l’indique, ce chapitre retrace les dépenses exceptionnelles. C’est à l’intérieur de ce chapitre que l’on 
retrouve les versements des subventions aux budgets annexes. 

L’année 2020 a été une année « exceptionnelle » ayant engendré des dépenses exceptionnelles pour la Communauté 
de Communes, d’où cette forte évolution des dépenses :  

- Opération Bon Consom’ Local : 240 000€ (engagement) 
- Aide exceptionnelle à l’abattoir de St Céré : 100 000€  
- CIAS : 76 000 € pour la prise en charge du reste à financer des primes versées aux agents pendant la 

pandémie.  
 
Aussi, les subventions nécessaires à l’équilibre de certains budgets annexes sont retracées à l’intérieur de ce chapitre : 

 

 CA 2019  CA 2020  CA 2021 

Hôtel d'entreprises la Perrière  22 379,09 €  87 573,73 €    

Activités et services de proximité  29 155,51 €  29 954,31 €  6 455,23 € 

Archéosite des fieux  24 464,24 €  24 636,66 €  25 656,45 € 

Marais de Bonnefont  43 218,76 €       

Cinéma  48 530,04 €  65 000,00 €  61 689,28 € 

Uxellodunum     18 295,30 €  18 295,30 € 

TOTAL  167 747,64 €  225 460,00 €  112 096,26 € 

Variation N‐1  50,06%  34,40%  ‐50,28% 
 
 
Même si ces budgets annexes doivent être équilibrés par leurs ressources propres, l’activité de ces services 
impacte la vie du budget principal de Cauvaldor. Une prospective sur l’évolution des besoins d’équilibre permet 
de lisser l’effort du budget principal. Une trajectoire plus lisse et moyennée qui permet d’amortir les ondes de 
chocs éventuelles, sans impacter l’épargne du budget principal.  
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Au terme de l’article L.2224-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les budgets des SPIC (Service 
Public Industriel et Commercial), qu’ils soient exploités en régie, en affermage ou en concession, doivent être 
équilibrés en recettes et en dépenses grâce à leurs seules recettes propres.  
Ces budgets n’arrivant pas à s’auto-équilibrer, ces subventions exceptionnelles doivent être motivées par une 
délibération du conseil communautaire. 
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3.2.7 Bilan des dépenses de Fonctionnement 
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3.3 Esquisse du Compte Administratif et les grands équilibres financiers 

 
3.3.1 Epargne brute = Résultat d’exploitation 

 

 
 
 
Ce graphique illustre l'effet de ciseau, il met en évidence la dynamique des recettes par rapport à la dynamique des 
dépenses. Le delta entre recettes et dépenses ainsi mis en évidence nourrit la section d'investissement. Il permet alors 
de financer les dépenses d'équipement ou de se désendetter.  
 
L’épargne brute est un indicateur permettant d'analyser le niveau de richesse de la collectivité. La part des cessions 
d'immobilisations est retirée car il s'agit d'une recette exceptionnelle. 
 
La comparaison de l'évolution des courbes de recettes et de dépenses de fonctionnement alerte sur la dégradation de 
l'épargne et sur les risques de l'effet ciseau. Les courbes illustrent le rapprochement des deux courbes, signe d’une 
baisse de l’épargne en 2020. A contrario, le graphique illustre un effet positif (ouvert) faisant apparaitre une 
augmentation de l’épargne brute en 2021. En 2022, un resserrement des deux courbes est anticipé, ce qui 
dégraderait l’épargne prévisionnelle. Après cette période, si les charges sont contenues et les recettes à la hauteur 
des attentes, l’épargne sera maintenue à un niveau d’avant crise Covid 19.   
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Ce graphique illustre le poids de l’épargne brute par rapport aux recettes réelles de fonctionnement.  
 
*Epargne nette =_Epargne brute ôtée du remboursement du capital de la dette. L'épargne nette permet de mesurer 
l'équilibre annuel. Une épargne nette négative illustre une santé financière dégradée. Le niveau d’épargne nette dépend 
du capital remboursé annuellement, et donc fonction du volume d’investissement et de la stratégie de financement. Le 
niveau d’épargne nette correspond au solde disponible pouvant être injecté pour le financement de l’investissement. Le 
niveau d’épargne nette sera présenté plus bas après l’intégration du programme d’investissement.    
 

3.3.2 Grande masse financière 
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Taux d'épargne brute

2019 2020 2021

011 ‐ Charges à caractère général 2 927 344,84 €                       2 725 516,93 €                       3 300 000,00 €                      

012 ‐ Charges de personnel et frais assimilés 5 049 611,76 €                       5 750 006,49 €                       6 000 000,00 €                      

014 ‐ Atténuations de produits 5 787 729,73 €                       5 793 988,12 €                       5 941 914,00 €                      

65 ‐ Autres charges de gestion courante 5 061 500,60 €                       5 490 839,57 €                       5 314 463,00 €                      

66 ‐ Charges financières 331 534,91 €                          343 459,89 €                          305 320,00 €                         

67 ‐ Charges exceptionnelles 203 427,30 €                          683 356,61 €                          195 770,00 €                         

042 ‐ Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 825 430,84 €                       2 100 226,69 €                       2 001 088,22 €                      

21 186 579,98 €            22 887 394,30 €            23 058 555,22 €           

Evolution N‐1 8,0% 0,7%

Dépenses de fonctionnement

013 ‐ Atténuations de charges 34 887,67 €                             37 425,67 €                             35 000,00 €                            

70 ‐ Produits des services, du domaine et ventes divers 919 624,66 €                          780 484,67 €                          767 000,00 €                         

73 ‐ Impôts et taxes 17 717 331,77 €                     18 701 369,10 €                     18 524 603,00 €                    

74 ‐ Dotations, subventions et participations 5 072 866,28 €                       5 096 515,51 €                       6 352 477,00 €                      

75 ‐ Autres produits de gestion courante 493 689,57 €                          396 650,11 €                          375 095,00 €                         

76 ‐ Produits financiers 410,71 €                                  2 512,02 €                               ‐  €                                        

77 ‐ Produits exceptionnels 218 997,99 €                          171 617,11 €                          356 444,00 €                         

78 ‐ Reprises sur amortissements et provisions 17 621,14 €                            ‐  €                                        ‐  €                                       

042 ‐ Opérations d'ordre de transfert entre sections 325 477,86 €                          365 740,37 €                          559 835,42 €                         

24 800 907,65 €            25 552 314,56 €            26 970 454,42 €           

Evolution N‐1 3,0% 5,5%

Recettes de fonctionnement

Résultat d'exercice 3 614 327,67 €              2 664 920,26 €              3 911 899,20 €             

Evolution N‐1 ‐26,3% 46,8%

002 ‐ Résultat de fonctionnement reporté (excédent) 4 445 664,90 €                       5 312 694,52 €                       3 290 672,00 €                      

8 059 992,57 €              7 977 614,78 €              7 202 571,20 €             

Evolution N‐1 ‐1,0% ‐9,7%
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4. Le niveau d’endettement 2021 et le profil d’extinction de la dette 
 

4.1 Budget Principal  
 

 
 
Un travail vient d’être initié pour identifier les économies relatives aux charges de la dette.  
L’objectif était d’identifier l’ensemble des contrats d’emprunt affichant un taux supérieur à 2.5%, et d’analyser les clauses 
de remboursement anticiper pour :  

- Réduire le nombre de contrats en compactant ces « vieux » emprunts et alléger leur gestion comptable 
- Réduire les frais financiers (chapitre 66) 

 
 Selon les premières investigations menées, de nombreux emprunts pourraient permettre de réduire les frais 

financiers : 54 emprunts sont directement concernés 
 
Il reste encore du travail d’analyse des conditions de remboursements anticipés, et du montant global des 
indemnités que cela représente par emprunt, mais une économie de plus de 50 000€ de frais financiers pourrait 
être attendue.  
 
Au-delà des gains financiers, ce travail soulagera le service finances en réduisant le nombre d’écritures de 
mandatement et facilitera la lisibilité de l’encours de dette. Un temps gagné qui permettra d’absorber 
l’augmentation globale du nombre de lignes comptables exécutées constatée depuis deux années…  
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Code Désignation Date_d_obtentio Capital_emprunté Capital__restant_dû Durée en mois Taux_d_intérêts Nature_de_t

64 PRET 99135295267 PADIRAC LOCAUX ADMINISTRATIFS 25/10/2008 37 000,00 €                     12 757,56 €                             180 5,41 Fixe

53 PRET 60005704463 VAYRAC CONSTRUCTION HÔTEL D'ENTREPRISES 03/07/2012 500 000,00 €                   290 465,53 €                           180 5,33 Fixe

26 PRET 5710509 CERE DORDOGNE‐ACQUISIITONS FONCIERES EXTENSION ZI  16/07/2012 763 000,00 €                   430 610,40 €                           180 5,29 Fixe

49 PRET 8177026 VAYRAC MODERNISATION GYMNASE 11/04/2012 300 000,00 €                   173 632,94 €                           180 5,17 Fixe

61 PRET 816295 MARTEL VOIRIE 2012 13/04/2012 200 000,00 €                   125 009,04 €                           180 5,14 Fixe

62 BIS 8162952 1 ORDRE 04 MARTEL NOUVELLE CRECHE CRESSENSAC CAPITAL EMPRUNTE 400 000 € 03/04/2012 250 018,00 €                   250 018,00 €                           96 5,14 Fixe

40 PRET 50010966883 GRAMAT CENTRE AQUA 2 05/01/2002 333 864,00 €                   38 360,65 €                             240 5,1 Fixe

50 PRET 819990813135 VAYRAC MODERNISATION COEUR COMMERCIAL  15/06/2012 500 000,00 €                   241 666,77 €                           180 5,06 Fixe

19 PRET 38647868261 CERE  DORDOGNE CONSTRUCTION CRECHE PUYBRUN 31/10/2008 275 737,00 €                   77 578,80 €                             180 4,77 Fixe

03 PRET 53657863261 CERE  DORDOGNE‐MAISON DE L'ENFANCE 23/10/2008 310 259,00 €                   81 220,66 €                             180 4,77 Fixe

73 CODE 2007 004 ST CERE CONTRUCTION HALLE DES SPORTS 07/12/2007 720 000,00 €                   720 000,00 €                           228 4,68 Fixe

59 PRET 75115399363 MARTEL MISE EN LUMIERE 2èm TR 02/11/2007 127 872,30 €                   11 633,56 €                             168 4,67 Variable

118 BIS CERE DORDOGNE PRET 284481 ACQUISITION HOTEL DE LA CERE CAPITAL EMPRUNTE 164785.75 € 06/10/2000 16 734,15 €                     9 539,77 €                               16 4,64 Fixe

72 PRET 200741 3340001002 ST CERE  ILLUMINATIONS 2ème TRANCHE 07/12/2007 117 000,00 €                   19 751,80 €                             180 4,59 Fixe

15 BIS PRET 31605713145 CERE DORDOGNE AMENGMNT PLATE FORME TECH ET FORMAGE CAPITAL EMPRUNTE 369652.12 25/07/2009 219 383,93 €                   205 746,87 €                           117 4,58 Fixe

11 PRET 38617718147 CERE DORDOGNE ‐ TRVX ZI 4E TRANCHE 27/07/2009 28 743,00 €                     15 773,66 €                             240 4,58 Fixe

31 PRET 43615711149 ACQUISITION TERRAINS TRVX EXTENSION ZONE INDUS BIARS SUR CERE 27/07/2009 500 000,00 €                   280 630,95 €                           240 4,58 Fixe

18 PRET 61637715142 CERE DORDOGNE ACQUISITION TERRAIN 27/07/2009 35 675,75 €                     19 587,36 €                             240 4,58 Fixe

27 PRET 10000419810 CERE DORDOGNE‐EXTENS RELIQUAT ZONE INDUSTRIELLE 15/11/2011 275 000,00 €                   127 808,50 €                           180 4,5 Fixe

65 PRET MON 515548 PADIRAC EXTENSION BÂTIMENT TECHNIQUE ET ADMINISTRATIF 25/02/2008 172 000,00 €                   44 026,36 €                             180 4,5 Fixe

124 SICTOM3PRET 8251475 CONTENEURS ENTERRES CODE 119 16/10/2012 45 000,00 €                     13 193,05 €                             120 4,48 Fixe

12 PRET 50015515122 CERE  DORDOGNE CONSOLIDATION LIGNE PREFINANCEMENT 24/07/2003 65 553,09 €                     12 841,71 €                             240 4,41 Fixe

117 PRET 07059772 TRAVAUX AMENAGEMENT 01/01/2019 73 036,77 €                     66 347,08 €                             153 4,26 Fixe

68 PRET 07070045 PADIRAC TRVX AMENAGEMENTS ET ARCHEOLOGIQUES 26/05/2009 39 000,00 €                     4 030,59 €                               144 4,18 Fixe

88 ST CERE CONSTRUCTION COULOIR DE LIAISON AVEC L'ABATTOIR 20/10/2006 190 000,00 €                   8 768,75 €                               168 4,01 Fixe

47 PRET 07061602 VAYRAC  VOIRIE 2011 10/10/2011 200 000,00 €                   35 287,18 €                             120 3,99 Fixe

69 PRET 23204660488 PADIRAC SITE FIEUX 30/11/2006 115 000,00 €                   47 496,13 €                             240 3,9 Fixe

76 PRET 23144600481 ST CERE CONSTRUCTION HALLE DE SPORTS 12/12/2006 500 000,00 €                   53 596,79 €                             180 3,8 Fixe

56 PRET 07060266 MARTEL VOIRIE 2011 11/07/2011 350 000,00 €                   71 071,55 €                             120 3,76 Fixe

 Plus 80 lignes d’emprunts 
pour le budget principal  
 

 Une majorité de taux 
d’intérêts supérieurs à 2.5% 
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4.2 Dette consolidée :  
 

 
 

Le poids de la dette affectée aux budgets annexes de Cauvaldor est relativement faible et jeune. Elle est 
cependant en augmentation depuis 2019, conséquence des récents programmes d’investissement réalisés et 
retracés au travers de ces budgets : 

- 2019 : rachat du bâtiment industriel « Techniques et Formages » sur la ZA des Landes sur la commune de 
Gagnac sur Cère. Le bâtiment est mis à disposition de l’entreprise qui rembourse la dette par le biais d’un 
contrat de crédit-bail immobilier.  

- 2020 : construction de l’atelier relais « la Plume du Causse » qui est également un dispositif crédit-bail 
immobilier sur la commune de Gramat.  

- 2021 : Construction du bâtiment à l’Archéosite des Fieux sur la commune de Miers.  
 
A noter aussi le programme de renouvellement des camions de collecte des ordures ménagères qui correspond 
à des contrats d’emprunt allant de 160 000€ à 300 000€ par an depuis 2017.  
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5.   Programme Pluriannuel d’Investissement et stratégie de financement 
 

5.1 Section d’investissement : Rétrospective et Bilan 2021 
 

5.1.1 Les dépenses d’investissement :  
 

 
 

 
 

 
 

2018 2019 2020 2021

Dépenses d'équipement 7 431 721,37 €    7 833 342,73 €    8 060 274,20 €    10 599 998,00 €  

Avances remboursables versées ‐  €                      ‐  €                      659 100,00 €       ‐  €                      

Total dépenses équipement 7 431 721,37 €     7 833 342,73 €     8 719 374,20 €     10 599 998,00 €   

5% 3% 32%

€‐

€2 000 000,00 

€4 000 000,00 

€6 000 000,00 

€8 000 000,00 

€10 000 000,00 

2018 2019 2020 2021

Structuration des dépenses d'investissement

Travaux et acquisitions Etudes Soutien à l'investissement local Avances remboursables

2018 2019 2020 2021

Dépenses programmes Cauvaldor 6 908 518,42 €     7 145 610,27 €     7 399 209,53 €     9 506 564,00 €     

Travaux et acquisitions 6 432 803,68 €     6 542 951,59 €     6 849 486,55 €     8 761 559,63 €     

Etudes  475 714,74 €        602 658,68 €        549 722,98 €        745 004,37 €        

Soutien à l'investissement local 519 528,09 €        687 090,20 €        659 977,49 €        1 093 434,00 €     

Avances remboursables ‐  €                       ‐  €                       659 100,00 €        ‐  €                       

Total dépenses d'équipement 7 428 046,51 €     7 832 700,47 €     8 718 287,02 €     10 599 998,00 €   
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€6 908 518,42  €7 145 610,27  €7 399 209,53 

€9 506 564,00 

€‐

€2 000 000,00 

€4 000 000,00 

€6 000 000,00 

€8 000 000,00 

€10 000 000,00 

2018 2019 2020 2021

Dépenses d'équipements

Crédits de paiement PPI

+28%

€519 528,09 

€687 090,20  €659 977,49 

€1 043 434,75 

€‐

€200 000,00 

€400 000,00 

€600 000,00 

€800 000,00 

€1 000 000,00 

€1 200 000,00 

2018 2019 2020 2021

Soutien à l'investissement local

+66%
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5.1.2 Les recettes d’investissement et stratégie de financement des investissements :  
 

 
 

 
 

 
 

€‐

€1 000 000 

€2 000 000 

€3 000 000 

€4 000 000 

€5 000 000 

€6 000 000 

2018 2019 2020 2021

Recettes d'investissement

Subventions FCTVA Réductions (réguls comptables) Remboursement avances versées Emprunt

Subventions  672 784,17 €       843 575,14 €       2 640 424,20 €    2 670 000,00 €    

FCTVA 1 097 138,21 €    952 006,15 €       614 055,51 €       1 058 327,00 €    

Réductions (réguls comptables) 85 817,91 €          65 573,01 €          85 752,66 €          109 643,00 €        

Remboursement avances versées 4 493,36 €            38 275,00 €          

Sous total recettes investissement 1 855 740,29 €     1 861 154,30 €     3 344 725,73 €     3 876 245,00 €     

Emprunt 1 576 609,42 €    1 710 000,00 €    2 259 994,22 €    1 997 000,00 €    

Total Recettes d'investissement 3 432 349,71 €     3 571 154,30 €     5 604 719,95 €     5 873 245,00 €     

€7 431 721 
€7 833 343 

€8 719 374 

€10 599 998 

€3 432 350  €3 571 154 

€5 604 720 
€5 873 245 

€‐

€2 000 000 

€4 000 000 

€6 000 000 

€8 000 000 

€10 000 000 

€12 000 000 

2018 2019 2020 2021

Total dépenses équipement

Total dépenses équipement Total Recettes d'investissement
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Le graphique illustre une forte dynamique d’augmentation des dépenses d’investissement. Elle est le résultat 
d’une programmation ambitieuse additionnée à structuration progressive des services de la communauté qui 
permet une réalisation plus rapide des projets.  
 
Ce graphique illustre également le solde à financer pour la collectivité une fois l’ensemble des recettes d’investissement 
encaissées : Subventions des partenaires, FCTVA, emprunt. 
 

 
 
 
Depuis 2018, l’autofinancement de Cauvaldor nécessaire à l’équilibre de la section d’investissement est 
supérieur au niveau d’épargne nette : ce delta est financé par le fonds de roulement capitalisé 
 

 
 

€3 999 372  €4 262 188 
€3 114 654 

€4 726 753 

54%
54%

36%

45%

30%
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50%

55%

60%

€2 500 000,00 

€3 000 000,00 

€3 500 000,00 

€4 000 000,00 
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Part d'autofinancement

Autofinancement total Part d'autofinancement

€1 855 740  €1 861 154 

€3 344 726 
€3 952 168 

€1 576 609  €1 710 000 

€2 259 994 
€1 997 000 €2 886 907 

€3 304 042 

€2 335 266 

€3 121 689 

€1 112 464 
€958 146 

€779 388 

€1 529 143 

€(1 000 000,00)
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€3 000 000,00 

€5 000 000,00 

€7 000 000,00 

€9 000 000,00 

€11 000 000,00 

2018 2019 2020 2021

Mode de financement des investissements

Sous total recettes investissement Emprunt CAF nette Besoin en fonds de roulement
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La courbe bleue représente le niveau d’épargne nette de Cauvaldor. L’épargne nette correspond au solde disponible 
pouvant être injecté pour le financement de l’investissement.  
La courbe orange correspond au total restant à financer chaque année au titre des investissements réalisés.  
 

 Si la courbe bleue est plus basse que la courbe orange = Cauvaldor puise dans sa réserve. Cette réserve 
appelée fonds de roulement correspond aux excédents capitalisés des années antérieures.  
Depuis 2017, Cauvaldor puise environ 1 million d’euro par an dans ce fonds de roulement.  

 
Une stratégie assumée et souhaitée pour ne pas surcharger la dette de la collectivité.  
Cependant, le point d’alerte fixé à 1 million d’euros est désormais atteint. Cela signifie simplement qu’à l’avenir, si le 
niveau de recettes d’investissement n’est pas suffisant, le delta entre l’épargne nette disponible et le solde à financer 
de l’année ne pourra être comblé que par du recours à l’emprunt. Le fonds de roulement ne devant plus être 
ponctionné… 
 

 
 
Cette trajectoire du fonds de roulement est la conséquence d’une stratégie volontaire de désendettement à 
laquelle il faut ajouter un rythme de dépenses d’investissement supérieur à la capacité d’autofinancement nette 
de la communauté de communes.  
 

€1 112 464,25 
€958 146,22 

€779 388,30 

€1 513 695,88 

€3 999 371,66 
€4 262 188,43 

€3 114 654,25 
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2018 2019 2020 2021

Solde à financer / Epargne nette

Besoin en fonds de roulement Autofinancement total CAF nette

€4 044 275,49 

€3 086 129,26 

€2 306 740,96 

€793 045,08 
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Fonds de roulement de fin d'exercice
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En 2021, le taux d’épargne nette par rapport aux dépenses d’investissement est inférieur à 30% tandis que la 
part d’autofinancement nécessaire à l’équilibre est de 44%.  
 
Les 14% restants ont donc été comblés par « un tirage » dans le fonds de roulement : 
 

 
 
5.1.3 Prospective : Stratégie de financement des investissements 2022-2026 
 

 

39%
42%

27%
29%

54% 54%

36%

44%

2018 2019 2020 2021

CAF nette / Dépenses d'équipement

CAF nette / Dépenses d'équipement Part d'autofinancement

37%

19%

30%

14%

MODE DE FINANCEMENT 2021

Sous total recettes investissement

Emprunt

CAF nette

Besoin en fonds de roulement

€10 600 000 

€16 434 269 

€14 807 761  €15 006 026 

€9 416 000 

€7 972 324 

€5 962 175 

€14 320 608 

€12 291 254  €12 486 741 

€6 806 009 

€5 182 301 
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2021 2022 2023 2024 2025 2026

Emprunt €1 997 000,00  €5 393 297,02  €4 100 134,55  €4 448 415,17  €2 251 771,14  €1 784 039,88 

Remboursement avances versées €38 275,00  €51 270,00  €142 512,00  €140 610,00  €129 470,00  €126 916,00 

Réductions (réguls comptables) €109 643,00  €80 000,00  €80 000,00  €80 000,00  €80 000,00  €80 000,00 

FCTVA €1 058 327,00  €2 281 476,85  €2 129 767,57  €2 211 919,63  €1 290 010,56  €1 049 088,78 

Subventions €2 670 000,00  €5 889 428,00  €6 109 932,00  €5 342 013,00  €2 757 700,00  €1 772 661,00 

€‐

€2 000 000 

€4 000 000 

€6 000 000 

€8 000 000 

€10 000 000 

€12 000 000 

€14 000 000 
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Recettes d'investissement

50%

33%
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MODE DE FINANCEMENT 2022

Subventions et FCTVA

Emprunt

Epargne nette injectée
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En 2022, la part d’autofinancement devra être inférieure au niveau d’épargne nette disponible pour permettre la 
reconstitution du fonds de roulement à un niveau supérieur à 1 million d’euros. Cette dynamique devra être poursuivie 
en 2023 pour atteindre les 1.5 millions de réserve capitalisée. Ce niveau de fonds de roulement est nécessaire pour 
assurer la solidité financière consolidée de Cauvaldor.  
En effet, les projets qui seront menés sur les budgets annexes pourront être supportés par la santé financière du budget 
général.  
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Afin de sécuriser le fonds de roulement en 2022, la commission des finances propose unanimement 
à l’assemblée délibérante la contractualisation d’un contrat couvrant le besoin d’emprunt pour deux 
exercices. Le besoin étant bien déterminé en 2022 et 2023, et le marché financier incertains avec une 
tendance d’une remontée progressive des taux d’intérêts, cette stratégie permettrait de réduire les 
charges financières en faisant l’emprunt « au bon moment ».  
 
La consultation des organismes bancaires sera menée selon ces conditions : 

- Phase d’anticipation de 24 mois : tirage du capital au fil de l’eau et verrouillage du taux 
- Possibilité d’abandon du solde sans frais si l’évolution des marchés financiers n’est pas 

en conformité avec la prévision actuelle 
 
 
 

 
 
Une remonté du fonds de roulement qui va impacter l’encours de dette de la communauté de communes. Lors du 
rapport d’orientation budgétaire 2021, le conseil communautaire s’était fixé 20 millions d’euros d’encours de 
dette d’ici 2026.  
 
La prospective, remise à jour et ajustée après un premier exercice, démontre un dépassement de 2 millions d’euros 
si la totalité du programme pluriannuel d’investissement était consommé sur la durée de la mandature.  
 
Une hypothèse ambitieuse en terme de volume d’investissement qui se doit d’être travaillée dans le respect du principe 
de sincérité budgétaire, afin de mesurer la capacité de Cauvaldor à financer ces 74.2 millions d’euros 
d’investissement d’ici 2026. Les niveaux d’épargnes ont été ajustés selon la rétrospective des comptes 2021, le 
contexte macroéconomique, et la conjoncture structurelle du budget.  
Si le taux de subvention global du programme d’investissement est estimé à 33% des dépenses TTC, auquel s’ajoute 
la récupération du FCTVA, le taux global de financement sur les dépenses éligibles HT est fixé à 63%.  
 
Un taux de financement élevé, légèrement revu à la baisse par rapport à la prospective financière 2021, mais cependant 
très conforme au volume et calendrier de dépenses prévisionnels. En effet, le rythme d’encaissement des subventions 
est en léger décalage avec les dépenses d‘investissement réalisées.  
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Dans l’hypothèse où le PPI serait réalisé dans son intégralité d’ici 2026, en tenant compte de ce niveau de recettes 
d’investissement, l‘encours de dette s’établirait à 22.2 millions d’euros au 31 décembre 2026.  
 
Toutefois, le ratio de désendettement resterait à un très bon niveau de 4.57 années.  
Ce ratio permet de mesurer la capacité de la collectivité à rembourser sa dette. Il est calculé en divisant l’encours de 
dette de la collectivité par son niveau d’épargne brute afin de répondre à la question suivante : Combien d’année 
faudrait-il à Cauvaldor pour rembourser la totalité de sa dette ?  
 
Le seuil d’alerte est fixé à 12 années…  
 

 
 
Afin de respecter ce seuil de 20 millions d’encours de dette d’ici 2026, le volume de dépenses d’investissement 
maximal serait le suivant : 68.5 millions d’euros 
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6. Budgets annexes : analyse rétro-prospective  
 

6.1 Budgets transversaux 
 

6.1.1 Collecte et traitement des ordures ménagères 
 
2ème budget de Cauvaldor en volume financier, l’activité des services de collecte et traitement des déchets est retracée 
à l’intérieur de ce budget annexe.  
 
Ce budget est financé par la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) et une redevance spéciale instaurée 
pour les gros producteurs de déchets qui bénéficient d’un service de collecte spécifique (camping + grosse entités) 
 
Depuis la création de Cauvaldor, le passage en régie du service de collecte sur l’ensemble du territoire a permis de 
maîtriser les charges de collecte des déchets.  
 
Si ce budget est maîtrisé sur le volet collecte, la partie traitement est assuré par le SYDED du lot. Depuis 2019, ce 
budget souffre de l’évolution des tarifs appliqués par le SYDED. Cette très forte augmentation est la conséquence du 
contexte macroéconomique :  

■ Augmentation très forte de la TGAP (taxe générale sur les activités polluantes) 
■ Volatilité des prix de revente des matériaux   
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Des conséquences financières très importantes sur ce budget dont 69% des dépenses correspondent au volet 
traitement, soit plus de 4 millions d’euros par an.  
 

 
  
 
Un volet de dépenses très important sur lequel la communauté de communes n’a aucun levier d’action direct, hormis 
la sensibilisation de la population sur la réduction de la production de déchets ménagers et la nécessité de rappeler 
l’importance du tri sélectif. Si le coût de traitement ne cesse d’évoluer à la hausse, la production de déchets sur le 
territoire de Cauvaldor est également en très forte augmentation depuis 2 ans.  
 
On assiste donc à un double effet négatif :  
 

 Evolution des tonnages : 

 
 

 Evolution tarifaire : 

 
 
Ce contexte a contraint le conseil communautaire à agir sur le levier fiscal en 2020 (+3%), puis de nouveau en 2021 
(+5%).  
 
En 2022, les prévisions d’évolution tarifaires sont une nouvelle fois en très forte augmentation : les premières 
estimations d’évolution des contributions à verser au SYDED seraient fixées à + 10%.  
 

6%

69%

18%

7% 0%

RÉPARTITION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Charges à caractère général  (chap 011)

Charges de traitement ‐ SYDED

Charges de personnel

Contribution au SYMICTOM de Gourdon

Autres dépenses de fonctionnement

2017 2018 2019 2020 2021

Déchets non valorisables (en tonne)                      9 416,38                       9 183,78                       9 069,43                       9 563,72  9 700,00                    

‐2,47% ‐1,25% 5,45% 1,42%

Déchets valorisables (en tonne)                      3 597,56                       3 574,16                       3 646,05                       3 207,64  3 650,00                    

‐0,65% 2,01% ‐12,02% 13,79%

2017 2018 2019 2020 2021

Traitement des déchets non valorisables (Prix à la 

tonne TTC)
                     143,00 €                       146,30 €                       154,00 €                       172,70 €                       180,41 € 

2,31% 5,26% 12,14% 4,46%

Traitement des déchets valorisables (Prix à la tonne 

TTC)
                       99,00 €                         99,00 €                         99,00 €                         99,00 €                       102,26 € 

0,00% 0,00% 0,00% 3,29%

Déchetteries, compostage des végétaux, 

valorisation du bois (T.T.C. par hb)
24,97 25,3                        29,70 €                         33,00 €                         35,75 € 

1,32% 17,39% 11,11% 8,33%
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En 2021, le scénario de prospective anticipait une nouvelle augmentation des coûts de traitement, et une nouvelle 
augmentation de la fiscalité était envisagée en 2022 pour ensuite geler le taux de fiscalité jusqu’à 2024. Le coefficient 
de revalorisation des bases fiscales étant fixé à 3.4% cette année par la loi de finances, une dynamique naturelle du 
produit de TEOM va s’opérer. De plus, intégrer une nouvelle évolution du taux de fiscalité impacterait doublement les 
administrés.  
 
La prospective est donc révisée en tenant compte de cette stratégie :  
 
Côté recettes : 

- 2022 : Pas d’évolution de taux de TEOM 
- 2023 : + 5% de TEOM 
- 2024-2026 : gel du taux cible  

 
Côté dépenses :  

- Production de déchets = tonnage constant 
- Application d’une évolution tarifaire globale de +10% en 2022 
- 2023-2026 : Tarifs de traitement des déchets = +5% / an  
- 2023-2026 : Contribution aux déchetteries : +8% / an  

 

2018 2019 2020 2021 2022

Déchetteries, compostage des végétaux,
valorisation du bois

€13 394,12  €215 458,12  €158 726,68  €137 128,75  €141 209,64 

Traitement des déchets valorisables
(tonnage constant)

€(62 097,28) €80 574,75  €30 116,97  €11 888,42  €37 323,84 

Traitement des déchets non valorisables
(tonnage constant)

€139 048,29  €20 125,63  €209 216,36  €74 738,50  €174 992,85 
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Résultats de gestion prévisionnels : 
 
Sur le plan financier, l’application d’une évolution de fiscalité a permis de contenir la dynamique négative des charges 
en 2020 et 2021. En 2021, à nouveau, le niveau d’épargne brute réalisé (17 600€) est insuffisant pour permettre le 
remboursement du capital de la dette. Le niveau d’épargne nette est donc négatif, ce qui signifie deux choses :  

- Une santé financière structurellement dégradée 
- Un tirage dans le fonds de roulement pour le remboursement de la dette 
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Le graphique illustre les prévisions de dépenses et recettes de gestion en tenant compte des éléments connus à ce 
jour et stipulés précédemment. L’application de +5% de fiscalité en 2023 permettrait de contenir les charges jusqu’en 
2024. Par la suite, si l’évolution tarifaire du volet traitement reste la même, en 2025 et 2026, les résultats prévisionnels 
seraient très largement déficitaires.   
 
A titre de comparaison, sans augmentation de la fiscalité en 2023, les courbes se croisent dès 2023… 
 

 
 
Si sur le plan financier, les charges réelles sont contenues, le poids des amortissements ne permet pas d’assurer un 
résultat budgétaire d’exercice excédentaire. Sur le plan budgétaire, si la section d’investissement est abondée pour le 
remboursement de la dette et le renouvellement des investissements, la section de fonctionnement est structurellement 
déficitaire : 
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Le poids des amortissements 2022 sera de 400 000€, puis de 200 000€ / an sur la période de prospective.  
La situation financière de ce budget impose une révision des amortissements pour lisser l’effort et maintenir 
un excédent de clôture de la section positif. Ces travaux devront être menés dès 2022. 
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La descente du fonds de roulement reste cependant contrôlée et assure « un matelas » de sécurité encore très 
confortable grâce à un excédent capitalisé en section d’investissement de plus de 1.1 million d’euros. La révision des 
amortissements permettra, à terme, un rééquilibrage des sections sur le plan budgétaire.  
 
Malgré tout, si la dynamique tarifaire du volet traitement des déchets est maintenue, il sera primordial d’agir à nouveau 
d’ici 2026. 
 
Au-delà des enjeux financiers, l’harmonisation du taux de fiscalité sur le territoire de Cauvaldor n’est pas encore 
finalisée. Les taux des anciens périmètres intercommunaux étant très différents, un lissage vers le taux cible a été acté 
sur 8 ans. La fin du lissage du taux est prévue en 2024. Cependant, les deux augmentations successives du taux ont 
gelé cette harmonisation pour respecter le principe d’équité fiscale : L’augmentation fiscale devait s’opérer sur 
l’ensemble du territoire.  
 
Dans l’hypothèse où une augmentation du taux serait actée en 2023, le nouveau taux cible serait alors de 11.80% : 
 

 
 

6.1.2 SPANC 
 
Le budget a été impacté par la crise sanitaire et les périodes de confinement. La programmation de visites des 
installations a été retardée, ce qui a généré une baisse des produits de 14 000€ en 2020 par rapport à 2019. Le résultat 
d’exercice a donc été déficitaire d’un peu moins de 23 000€ mais l’excédent reporté a permis de boucler l’exercice à 
l’équilibre.  
 
Les visites sont reparties sur un bon rythme en 2021 afin de rattraper le retard accusé sur les contrôles périodiques de 
« bon fonctionnement », le budget retrouve logiquement un résultat d’exercice positif d’un peu plus de 15 000€. 
 
A plus long terme, ce niveau de recette devrait permettre d’approcher, dans le pire des cas, un résultat d’exercice 
proche de l’équilibre.  
 
Il est à noter que dans ce scénario de prospective, aucune modification tarifaire n’est appliquée. Aussi, la périodicité 
des contrôles de bon fonctionnement n’est pas modifiée.  
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Malgré une approche prudente en terme de recettes liées au service, le fonds de roulement de ce budget ne serait pas 
impacté. Simplement, le renouvellement de deux véhicules est prévu en 2022 et 2023 et seraient autofinancés.  
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6.2 Les budgets de services  
 

■ Budget annexe Activités et Services de Proximité : assujetti à la TVA (M40). Budget créé en 2005. 
Il retrace les dépenses de fonctionnement et d’investissement liées à des services de proximité et de santé : bascule 
publique de pesage à Thégra et la maison de santé d’Alvignac.  
Budget structurellement déficitaire, il a fait l’objet d’une subvention exceptionnelle versée par le budget principal.  
 

■ Archéosite des Fieux à Miers : Budget annexe assujetti à la TVA (M40). Budget créé en 2001. 
Il retrace les dépenses de fonctionnement et d’investissement lié au site des Fieux, site archéologique majeur du Nord 
du Lot. Le site est actuellement en gestion par convention de délégation de service public avec l’association Flint’s Lot. 
Les travaux de construction du bâtiment d’accueil des visiteurs ont été finalisés en 2021.  
Budget structurellement déficitaire qui fait l’objet d’une subvention exceptionnelle versée par le budget principal. 
 

■ Le réseau de chaleur de Gramat : Budget annexe assujetti à la TVA (M40). 
Le budget s’équilibre par sa propre activité en fonctionnement et finance des menus travaux en section 
d’investissement. La réhabilitation de la structure va être effectuée en 2022. Un emprunt sera réalisé pour le 
financement du solde. Aussi, les tarifs de vente de la chaleur vont être révisés pour permettre l’amortissement de cette 
nouvelle installation. Une prospective prudente, avec un coût de revente des Kwh très attractif qui permet le 
remboursement de cette nouvelle dette.    
 

■ Energie photovoltaïque  
Lors de la reconstruction des ateliers techniques, la communauté de communes du Pays de Souillac Rocamadour a 
souhaité équiper la toiture de ce bâtiment de panneaux photovoltaïques. L’énergie produite est revendue à EDF 
obligation d’achat solaire au prix de 0,635 c€/kwh. 
Ce budget ne comporte qu’une section de fonctionnement avec : 8 000€ / an environ de produit brut.  
- en dépenses, l’entretien des panneaux et un loyer versé au budget principal pour « l’occupation » de la toiture, 
- en recettes, la vente de la production d’énergie solaire. 
 

■ Cinéma Robert Doisneau : Budget assujetti à la TVA 
Le cinéma, classé « Art et essai », est équipé pour la projection numérique et 3 D avec une salle climatisée équipée de 
231 fauteuils et des emplacements pour personnes à mobilité réduite. Un agent à temps complet ainsi que deux agents 
à mi-temps assurent la gestion, la projection, les animations et programmations du service.  
Budget déficitaire qui fait l’objet d’une subvention exceptionnelle versée par le budget principal. Cette année le service 
a une nouvelle fois été fortement impacté par la crise sanitaire, la subvention nécessaire à l’équilibre a dû être stabilisée 
à 60 000€. Une recette compensatrice instaurée par l’Etat, à destination budgets SPIC rencontrant une baisse 
significative de leur épargne de gestion, permet toutefois de générer un excédent de gestion en 2021.  
 

■ Gestion du site d’Uxellodunum : Budget annexe de Cauvaldor créé en 2019, suite à la dissolution du syndicat. 
Ce budget retrace l’activité de ce site qui est financé par une subvention d’équilibre composée de l’ancienne contribution 
de la Communauté de Communes ainsi que le reversement des attributions de compensations des communes qui 
adhéraient au syndicat (Martel et St Denis Les Martel) 
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La prospective consolidée de ces budgets annexes de services démontre un niveau prévisionnel d’épargne brute 
suffisant pour permettre le remboursement de la dette souscrite sans dégradation du fonds de roulement.  
 

 
 
Suite à la réalisation des projets d’investissement, le recours à l’emprunt va augmenter mécaniquement l’annuité en 
capital dès 2022. Durant toute la durée de la prospective, le niveau de subvention d’équilibre versées aux budgets 
annexes concernés permet d’assurer l’équilibre global des budgets : fonctionnement et investissement.  
 
Le fonds de roulement devrait se stabiliser une fois les programmes travaux réalisé et soldés (en dépenses et en 
recettes)   
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6.3 Le nouveau budget « Immobilier d’entreprises » 
 

■ Les Ateliers Relais 
Ces projets font chacun l’objet d’un budget annexe assujetti à la TVA. Par le biais de la formule des ateliers-relais, le 
montant de la dépense est intégralement couvert par les loyers dont s’acquittent les entreprises bénéficiaires des 
constructions.  
 

■ Hôtel d’entreprises et locations commerciales : 
Même schéma financier que pour les ateliers relais, ces travaux doivent être amorties par l’encaissement des loyers 
professionnels. Mais ces bâtiments restent la propriété de la communauté de communes.  
 

 
 
Structurellement, ces budgets « ateliers relais » génèrent une épargne nette négative de par leur montage financier : 
c’est l’occupant qui rembourse la dette.  
 
En 2021, le pic atteint en épargne brute est lié à la cession des bâtiments hôtel entreprises à Bétaille. Une vente à 
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350 000€ qui a permis de solder l’emprunt réalisé pour son financement. Logiquement, il s’agit d’une opération 
« blanche » sans impact positif sur l’épargne nette : 
 

 
 
 
Le calcul des loyers s’établi de manière à équilibrer l’ensemble des charges de la dette : capital + intérêts. Une provision 
pour risque est généralement appliquée pour faire face aux ruptures potentielles de contrat, ou encore pour la prise en 
charge de travaux de mise aux normes. C’est le cas des récents contrats passés qui permettent la reconstitution du 
fonds de roulement.   
 
En 2019, le fonds roulement consolidé de ces budgets était négatif à cause du programme de travaux sur l’atelier relais 
Plume du Causses à Gramat. L’encaissement des subventions étant en décalage, le fonds de roulement est remonté 
automatiquement en 2020, puis 2021.  
 

 
 
6.4 Nouveau budget de gestion du foncier économique  
 
Actuellement, une étude en partenariat avec l’Agence Régionale d’Aménagement et Construction (ARAC) est menée 
pour la mise en place d’un schéma directeur des ZAE communautaires.  
Cet état des lieux des zones d’activités va permettre de mettre en place une priorisation des actions à mener sur ces 
zones en tenant compte de tous les paramètres économiques et financiers.  
 
Ce rapport sera suivi d’une programmation d’aménagement, qui devra être mis en œuvre à travers ce nouveau budget 
de gestion du foncier économique. Le modèle économique de ce budget est « simple » :  
Le stock de terrain (acquisition + coûts de viabilisation) doit être cédé pour atteindre un équilibre de clôture de 
l’opération.  
 
La situation actuelle des budgets annexes de Cauvaldor est la suivante :  
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Le stock financier de terrains viabilisés s’élève actuellement à 1 460 379 €. Il est nécessaire de retrancher à ce 
stock financier, les subventions antérieurement perçues au titre des différents programmes de travaux et 
aménagements. Ce delta correspond solde réel de l’opération actuel, soit 660 308 €.  
 
Aussi, les emprunts contractés sont réalisés en format « prêt relais » le temps de céder la totalité des terrains. Ils 
permettent notamment de pas impacter le fond de roulement du budget. Les cessions au fil de l’eau permettent ensuite 
de rembourser le capital de la dette. L’encours de dette représente 234 293 €.  
 
Le montant des recettes totales nécessaires à l’équilibre de ces budgets, à périmètre constant représentent 
894 601 €.  
 
Les prochains programmes de travaux modifieront ce besoin d’équilibre financier, mais également le nombre 
de mètres carrés disponible qui permettront d’atteindre ce résultat. La stratégie doit être bien établie pour 
parvenir à ce retour sur investissement.  
 

7. Budget consolidé : Situation financière 2021  
 

 
 
La situation financière consolidée de Cauvaldor est positive, avec une amélioration du résultat d’exploitation en 2021.  
 

 Stocks financiers 
M² cédés / ou autre 
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Cadastre

M² Aménagés  

depuis création 

budget (Source 

CRC)

 Fonds de 

roulement 2021 
 Encours de dette 

 Solde de clôture 

prévisionnel 

Actipole ‐ St Laurent les Tours 165 071,00 €              205 063 18 855 39 859 53 000,93 €‐                 122 666,79 €             

Bonneau ‐ St Céré 28 711,51 €                 161 442 37 567 51 114 178 300,84 €‐              57 059,29 €                

Bramefond ‐ La Ferraudie ‐ Souillac 22 441,81 €                 105 209 360 009 132 543 132 279,86 €             

La Perrière ‐ Bétaille 355 662,84 €              13 888 108 521 56 101 135 536,84 €‐             

Le Périé ‐ Gramat 392 951,34 €              403 932 23 750 224 199,90 €‐             

Les Bourrières ‐ Martel 33 383,54 €                 232 284 47 150 33 383,05 €‐                

Pommiers ‐ St Céré 428 921,43 €              155 931 38 073 60 990 174 397,28 €‐              54 567,50 €                

Les vieilles vignes ‐ Rignac 33 235,84 €                 160 412 53 293 110 670 6 230,84 €                  

1 460 379,31 €           1 438 161 687 218 451 277 660 308,14 €‐              234 293,58 €              ‐  €                            
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Le niveau d’épargne nette globale reste également à un très bon niveau, signe d’une très bonne santé financière et 
d’un bon niveau d’endettement. Les budgets annexes ateliers relais impactent ce ratio de par leur montage budgétaire.   
Le ratio global d’épargne nette reste proche des 10% qui est un taux de référence en la matière.   
 

 
 
Le fonds de roulement est consommé progressivement depuis 2018, dans le prolongement de la stratégie de 
financement des investissements sur le budget général. La remontée progressive du fonds de roulement sur le budget 
principal sera nécessaire pour supporter les éventuels mouvements liés aux budgets annexes. Le budget de collecte 
et traitement des ordures ménagères contribue à cette solidité financière consolidée.  
 
Le niveau de fonds de roulement du budget principal, la dynamique du budget de collecte et traitement des ordures 
ménagères, additionné au différents programmes d’aménagement sur le foncier économique va imposer, dès 2022, un 
contrôle rapproché de cet indicateur financier consolidé.  
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Année 2021

Titre NOM Prénom FONCTION
 Montant brut indemnité Cauvaldor / 

mois  

M. DAUBET Raphaël Président                                                  2 315,75 € 

M. AUTEMAYOUX Elie  C. D.                                                      233,36 € 

M. AYROLES Francis 9ème VP                                                               ‐   € 

Mme BIZAT Dominique  C. D.                                                      233,36 € 

M. CHARTROUX Thierry 7ème VP                                                      811,72 € 

M. CLEDEL Guilhem 10ème VP                                                      811,72 € 

M. CROS Geoffrey  C. D.                                                      233,36 € 

Mme DELANDE Claire  C. D.                                                      233,36 € 

M. DELRIEU Chistian 4ème VP                                                      811,72 € 

M. FLOIRAC Guy C. D.                                                      239,36 € 

M. FOUCHÉ Jean‐Claude 2ème VP                                                      811,72 € 

M. GAVET Jean‐Philippe 12ème VP                                                      811,72 € 

M. LACAYROUZE Francis 8ème VP                                                      811,72 € 

M. MALAVERGNE Dominique 6ème VP                                                      811,72 € 

Mme MARTIGNAC Monique 5ème VP                                                      811,72 € 

Mme MARTIGNAC Monique  C. D.

Mme MEY Caroline 14ème VP                                                      811,72 € 

M. MOINET François 15ème VP                                                      811,72 € 

M. MOLES Pierre 3ème VP                                                      811,72 € 

M. PONCELET Jean‐François  C. D.                                                      233,36 € 

M. PROENCA Christophe 1er VP                                                      811,72 € 

M. ROUSSILHES André 13ème VP                                                      811,72 € 

M. TERLIZZI Alfred 11ème VP                                                      811,72 € 

M. VILLEPONTOUX Régis  C. D.                                                      233,36 € 

M. SYLVESTRE Michel C.D                                                      233,36 € 

Chaque année, les EPCI à fiscalité propre établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de toutes natures, libellées en 

euros, dont bénéficient les élus siégeant dans leur conseil, au titre de tout mandat ou de toutes fonctions exercés en leur sein et au 

sein de tout syndicat au sens des livres VII et VIII de la présente partie ou de toute société mentionnée au livre V de la première 

partie ou filiale d'une de ces sociétés. Cet état est communiqué chaque année aux conseillers communautaires avant l'examen du 

budget de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (article 92 de la loi n°2019‐1461 du 27 

décembre 2019, codifié à l’article L 5211‐12‐1 du CGCT).



ANNEE 2021

RAPPORT RELATIF A L'EGALITE PROFESSIONNELLE 

ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES



RAPPORT EGALITE FEMMES / HOMMES 2021

1. CONDITIONS GENERALES D'EMPLOIS
1.1 TITULAIRES ET NON TITULAIRES

1.2 FILIERES

1.3 CATEGORIES HIERARCHIQUE

1.4 CADRES D'EMPLOIS

1.5 PYRAMIDE DES AGES

2. RECRUTEMENTS ET DEPARTS
2.1 RECRUTEMENTS 

2.2 DEPARTS 

3. TEMPS DE TRAVAIL
3.1 DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL

4. POSITIONNEMENT
4.1 EMPLOIS SUPERIEURS ET DIRIGEANTS

4.2 CONCOURS ET EXAMENS

5. PROMOTION
5.1 AVANCEMENTS DE GRADE

5.2 PROMOTION INTERNE

6. REMUNERATION

7. FORMATIONS en nombres de jours

8. CONDITIONS DE TRAVAIL
8.1 ACCIDENTS ET MALADIES PROFESSIONNELLES 

8.2 AMENAGEMENT DES LOCAUX

9. ARTICULATION ENTRE VIE PROFESSIONNELLE ET VIE PERSONNELLE
9.1 CONGES PARENTAUX, MATERNITE OU PATERNITE

9.2 MISE EN DISPONIBILITE

SOMMAIRE



RAPPORT EGALITE FEMMES / HOMMES 2021

1. CONDITIONS GENERALES D'EMPLOIS

Femmes / 

Total

Hommes / 

Total 

% Femmes 

/ statut

% Hommes 

/ statut

Titulaires 60% 75% 49% 51%

Non-titulaires 40% 25% 65% 35%

1.2 FILIERES
Titulaires

Femmes Hommes Total

33 6 39

6 50 56

17 4 21

2 0 2

1 0 1

0 2 2

59 62 121

Non-titulaires emplois permanents

Femmes Hommes Total

15 6 21

8 13 21

7 0 7

7 1 8

2 0 2

0 1 1

39 21 60

Titulaires et non-titulaires emplois permanents

Femmes Hommes Total % Femmes % Hommes

48 12 60 80% 20%

14 63 77 18% 82%

24 4 28 86% 14%

9 1 10 90% 10%

3 0 3 100% 0%

0 3 3 0% 100%

98 83 181 54% 46%

La base de données utilisée pour fournir des indicateurs sur les non titulaires comprend uniquement les agents recrutés 

sur la base d'un contrat de droit public ouvert sur un poste permanent.

Sont exclus de ce rapport :

- les contractuels de droit privé (apprentissage, CUI CAE)

- les contractuels de droit public pour remplacement momentané d'un agent occupant un emploi permament

- les contractuels de droit public pour vacance temporaire d'un emploi

- les contractuels de droit public pour accroissement saisonnier ou temporaire d'activité

filière sportive

TOTAL

médico-sociale

culturelle

filière sportive

TOTAL

filière administrative

sportive

filière technique

filière animation

filière culturelle

filière médico-sociale

administrative

technique

TOTAL

animation

filière administrative

filière technique

filière animation

filière culturelle

filière médico-sociale

Femmes
49%

Hommes
51%

Répartition femmes-
hommes (titulaires)

Femmes
65%

Hommes
35%

Répartition femmes-
hommes (non-titulaires)

60%

75%

40%

25%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Femmes /
Total

Hommes /
Total

Titulaires Non-titulaires
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Femmes
54%

Hommes
46%

Répartition femmes-hommes des 
effectifs 

(titulaires et non-titulaires)

Femmes
80%

Hommes
20%

Filière administrative

Femmes
18%

Hommes
82%

Filière technique

80%

18%

86% 90%
100%

20%

82%

14% 10%

100%

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

Répartition par fillière

Femmes Hommes

Femmes
90%

Hommes
10%

Filière culturelle

Femmes
86%

Hommes
14%

Filière animation

Femmes
100%

Filière sociale

Hommes
100%

Filière sportive
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1.3 CATEGORIES HIERARCHIQUES

Femmes Hommes

cat A 13 8

cat B 24 12

cat C 61 63

1.4 CADRES D'EMPLOIS
Femmes Hommes Total

8 4 12

3 0 3

2 4 6

9 5 14

3 3 6

7 0 7

5 1 6

0 3 3

31 4 35

0 10 10

9 45 54

17 4 21

4 0 4

0 0 0

0 0 0

98 83 181

Opérateurs des Activités Physiques 

et Sportives

Auxiliaires de puériculture

Adjoints administratifs

Agents de maitrise

Adjoints techniques 

Adjoints animation

Educateurs des Activités Physiques 

et Sportives

Educateurs de jeunes enfants

Ingénieurs

Cat C
Adjoints patrimoine

Rédacteurs

Techniciens

Cat B

Cat A

Animateurs

Assistants de conservation du 

patrimoine

Attachés

Femmes
62%

Hommes
38%

Catégorie A

Femmes
67%

Hommes
33%

Catégorie B

Femmes
49%

Hommes
51%

Catégorie C



RAPPORT EGALITE FEMMES / HOMMES 2021

1.5 PYRAMIDE DES AGES

60 ans et + 7 7% 2 2%

50 à 59 ans 24 24% 23 28%

40 à 49 ans 23 23% 32 39%

30 à 39 ans 21 21% 20 24%

- de 30 ans 23 23% 6 7%

Total 98 100% 83 100%

Femmes Hommes

0

5

10

15

20

25

30

35

60 ans et + 50 à 59 ans 40 à 49 ans 30 à 39 ans - de 30 ans

Femmes Hommes
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2. RECRUTEMENTS ET DEPARTS

2.1 RECRUTEMENTS 

Femmes Hommes Total

11 6 17

4 2 6

0 2 2

1 0 1
0 0 0

16 10 26

Les appels à candidatures sont tous rédigés en écriture inclusive.

2.2 DEPARTS 

Femmes Hommes Total

0 2 2

2 0 2

0 2 2

0 0 0

6 0 6
8 4 12TOTAL

Mutation

TOTAL

Mutation

Article 38 

CDD de droit public

Stagiairisation

Retraite

Fin de contrat

Démission

Rupture conventionnelle

Détachement

0

2

4

6

8

10

12

CDD de droit public Stagiairisation Mutation Détachement Article 38

Femmes Hommes

0

1

2

3

4

5

6

7

Retraite Fin de contrat Démission Rupture
conventionnelle

Mutation

Femmes Hommes
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3. TEMPS DE TRAVAIL

3.1 DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL

Femmes Hommes

Temps complet 12 8

Temps partiel 0 0

Temps non complet 1 0

Total 13 8

Temps complet 21 11

Temps partiel 2 0

Temps non complet 1 1

Total 24 12

Temps complet 39 60

Temps partiel 8 2

Temps non complet 14 1

Total 61 63

Temps complet 72 79

Temps partiel 10 2

Temps non complet 16 2

Total 98 83

Catégorie A

Total toutes 

catégories

Catégorie C

Catégorie B

Parmi les 12 temps 

partiels au cours de 

l'année : 

- 4 de droit pour élever 

un enfant, 

- 0 mi-temps 

thérapeutique, 

- 8 sur autorisation

Femmes
83%

Hommes
17%

Répartition femmes-hommes dans les 
temps partiels 

Femmes
89%

Hommes
11%

Répartition femmes-hommes dans les temps 
non complets 
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4. POSITIONNEMENT

4.1 EMPLOIS SUPERIEURS ET DIRIGEANTS

Femmes Hommes

Cat A 2 3

Cat B 0 0

Cat C 0 0

Total 2 3

Cat A 5 1

Cat B 0 0

Cat C 0 0

Total 5 1

Cat A 0 0

Cat B 4 2

Cat C 3 1

Total 7 3

14 7

4.2 CONCOURS ET EXAMENS

Femmes Hommes

Inscrits 1 0

Présents 1 0
Admissibles 0 0
Admis 0 0

Inscrits 0 0

Présents 0 0

Admissibles 0 0

Admis 0 0

Inscrits 2 0

Présents 2 0
Admissibles 1 0

Admis 0 0

Inscrits 0 0

Présents 0 0
Admissibles 0 0
Admis 0 0

Cette année encore, la crise COVID a fortement impacté les organisations de concours et examens professionnels.

Direction de services

Concours 3ème voie

DGS, DGA

Responsables de services

Total

Concours en externe

Concours en interne

Examens professionnels



RAPPORT EGALITE FEMMES / HOMMES 2021

5. PROMOTION

5.1 AVANCEMENTS DE GRADE

Total
Nombre 

d'avancements
% Total

Nombre 

d'avancements
%

cat A 13 1 8% 8 0 0%

cat B 24 1 4% 12 2 17%

cat C 61 12 20% 63 10 16%

Total 98 14 14% 83 12 14%

5.2 PROMOTION INTERNE

Total
Nombre 

d'avancements
% Total

Nombre 

d'avancements
%

cat A 13 0 0% 8 0 0%

cat B 24 0 0% 12 0 0%

cat C 61 0 0% 63 0 0%

Total 98 0 0% 83 0 0%

Femmes Hommes

Femmes Hommes

Il s'agit ici de données sur l'ensemble des agents titulaires, et non uniquement sur les agents 

qui remplissent les conditions pour pouvoir bénéficier d'un avancement de grade.
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Titulaires
% femmes 

titulaires
Non titulaires

% femmes 

non titulaires
Titulaires

% hommes 

titulaires
Non titulaires 

% hommes 

non titulaires

≤ 1 800 € 4 7% 14 36% 11 19% 7 33%

1 801 € > 2 400 € 32 58% 18 46% 36 62% 9 43%

2 401 € > 3 000 € 14 25% 4 10% 7 12% 3 14%

3 001 € > 3 600 € 4 7% 3 8% 1 2% 0 0%

> 3 601 € 2 4% 0 0% 3 5% 2 10%

6. REMUNERATION

Les montants présentés correspondent aux valeurs brutes pour un temps complet. Ils prennent en compte le traitement de base indiciaire, la 

bonification indiciaire et le régime indemnitaire.

Femmes Hommes

Les titulaires en disponibilité ou en congé parental ne sont pas pris en compte dans ce calcul, ces agents n'étant pas rémunérés durant cette 

période.

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%

≤ 1 800 €

1 801 € > 2 400 €

2 401 € > 3 000 €

3 001 € > 3 600 €

> 3 601 €

Titulaires

Hommes Femmes

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50%

≤ 1 800 €

1 801 € > 2 400 €

2 401 € > 3 000 €

3 001 € > 3 600 €

> 3 601 € Non titulaires

Hommes Femmes
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7. FORMATIONS en nombres de jours
Femmes Hommes

Cat A 13 8

Cat B 37 10

Cat C 83 19

Total 133 37

Cat A 0 0

Cat B 0 1

Cat C 0 17

Total 0 18

Cat A 0 0

Cat B 0 1

Cat C 6 7

Total 6 8

139 63

8. CONDITIONS DE TRAVAIL

8.1 ACCIDENTS ET MALADIES PROFESSIONNELLES 

Femmes Hommes Total

2 9 11

0 1 1

0 0 0

21 539 560

8.2 AMENAGEMENT DES LOCAUX

La crise COVID a bien évidement impacté les sessions de formation qui ont été reportées, voire 

annulées. De plus, la limitation du nombre de stagiaires par session a entrainé beaucoup de refus 

par le CNFPT.

Maladie professionnelle

Au centre technique Centre, les vestiaires dédiés aux services techniques ont été aménagés pour 

séparer les hommes et les femmes. Dans l'étude des travaux pour le futur centre  communautaire 

Est, la prise en compte de la mixité des équipes techniques a été sollicitée.

CNFPT

Liées à la conduite 

(CACES, FIMO, FCO…)

Autres formations 

(BDP, SDIS, habilitations 

électriques, dia, ppi,…) 

TOTAL

Nombre de jours d'arrêt 

Accident de service

Accident de trajet
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9. ARTICULATION ENTRE VIE PROFESSIONNELLE ET VIE PERSONNELLE

9.1 CONGES PARENTAL, MATERNITE OU PATERNITE

Parental Maternité Paternité

Femmes 2 3

Hommes 0 0

TOTAL 2 3 0

9.2 MISE EN DISPONIBILITE

Femmes 6

Hommes 3

TOTAL 9

2

7

pour convenances 

personnelles

de droit

1

1

TOTAL

2

d'office

pour raison de santé

05

0

sur autorisation

0

pour suivi de conjoint

0

1

2

3

4

5

6

7

de droit sur
autorisation

d'office TOTAL

Femmes Hommes
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